
Plénière CESER le 22 juin 2026 

Groupe Démocratie Citoyenne 

Intervention CGT – FSU – CFDT – SOLIDAIRES – UNSA – CFE/CGC 

Monsieur le président, mesdames et messieurs les conseillers 

En préambule nous ne pouvons que nous réjouir de l’élection de Claire THOURY à la présidence du CESE le 
20 mai 2026, devenant ainsi première femme de l’histoire à la tête de cette institution. Mais ce n’est pas pour 
cette raison, oh combien importante, que nous la citons ici, c’est pour son parcours. 

Effectivement cette responsable associative et sociologue est spécialiste des questions d’engagement et de 
démocratie et depuis 2023 elle enseigne à l’ENS au sein du Programme d’Études Démocratiques dont elle est 
chargée de la chaire de pratique "Participation citoyenne et Démocratie". 

Dans l’ancienne mandature du CESE Claire THOURY a présidé la Commission temporaire "Participation 
démocratique". Ce qui avait suscité alors une formation initiée par le collège 2, au sein du CESER Aura en 
2024, et quelques membres du collège 3 y avaient aussi participé. 

Elle a également été rapporteure du Rapport Annuel sur l'État de la France (RAEF) de 2024 intitulé "Sortir de 
la crise démocratique" (consultable à cette adresse https://www.lecese.fr/actualites/rapport-annuel-etat-
de-la-france-sortir-de-la-crise-democratique) et dans ce rapport on pouvait trouver un constat et des pistes 
à explorer. 

"1 Français sur 4 n’a pas le sentiment de faire pleinement partie de la société : le CESE appelle à renforcer le 
pouvoir d’agir et associer les citoyennes et les citoyens pour sortir de la crise démocratique (…). 

S’il existe des dispositifs consultatifs impliquant les citoyens et les citoyennes, il s’agit aujourd’hui de se donner 
les moyens de passer à la co-construction sur un plus grand nombre de sujets. Le renforcement de la légitimité 
du citoyen dans la construction des décisions, tant au niveau local que national, alimente le cercle vertueux 
par lequel le citoyen se sent investi d’un pouvoir d’agir". 

Donc on peut voir que les questions de démocratie citoyenne ne sont pas anodines, hors sol et justifient à 
part entière que le CESER Aura s’en empare. 

D’ailleurs, dans la feuille de route 2020 / 2023 de la mandature précédente adoptée à l’unanimité lors de la 
plénière de septembre 2020, cette notion figurait ainsi que dans la feuille de route de la majorité du collège 
2 lors de ce mandat : "Conforter, valoriser les processus de démocratie participative : le dialogue social 
territorial ne dispose pas d’un cadre légal suffisant aujourd’hui". 

Dans ce contexte, la mise en place d’un groupe Démocratie Citoyenne au sein de notre CESER était nécessaire 
et nous remercions le président Quadrini d’avoir donné un écho positif à la demande d’une partie du collège 
2. 

Ce groupe a pu travailler en essayant de définir la démocratie citoyenne tout en balayant les différents 
champs du sujet, que ce soit au niveau philosophique ou historique (nous réaffirmons d’ailleurs notre souhait 
d’inclure l’expérience de la Commune de Paris du 18 mars au 28 mai 1871, qui a appliqué les principes de la 
démocratie participative et qui demeure un épisode marquant de notre histoire sociale et démocratique car 
elle a porté des aspirations fortes à la participation citoyenne, à la justice sociale et à l’émancipation des 
travailleurs. Ces aspirations continuent d’interroger notre société et nourrissent certaines réflexions 
contemporaines sur la démocratie. Il ne nous appartient évidemment pas d’idéaliser cet événement car la 
Commune s’est également déroulée dans un contexte d’affrontements violents, de divisions profondes et de 
répression sanglante ayant causé des milliers de victimes mais ce qui fut aussi une tragédie rappelle combien 
les fractures politiques et sociales peuvent conduire à des impasses dramatiques lorsque le dialogue n’est 
plus possible.). Le groupe a également abordé les niveaux sociologiques ou encore politique grâce à des 
auditions de qualité. Il a pu voir comment d’autres CESER se sont emparés du sujet et ont mis en place cette 
démocratie citoyenne avec des outils concrets détaillés dans la note. 
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Nous saluons et soutenons pleinement les recommandations mises en lumière par le groupe d’étude sur la 
nécessité d’encadrer et de faire vivre la démocratie citoyenne au CESER avec la création d’un poste de Vice-
Président à la démocratie citoyenne au sein du CESER Auvergne – Rhône-Alpes aidé par un Comité de 
pilotage. 

A un moment où les CESER sont menacés, où nous devons évoluer, pour être plus innovants plus en phase 
avec les réalités sociales et sociétales, essayer de rétablir la confiance des citoyens en la démocratie, les 
propositions du groupe d’étude doivent nous questionner sur notre place et rôle dans ce que le CESE dans 
son rapport de 2024 appelle la "bataille de la proximité". Il faut que le CESER soit à l’écoute des citoyens : 
pour le choix des autosaisines (par exemple proposition 5) cela passe par la mise en place de différents outils 
expliqués dans la note : plateforme participative sur le site internet du CESER, saisine citoyenne par pétition, 
convention citoyenne atelier délibératif. Outils qui existent au CESE et qui pourront être testés dans les 
années à venir dans notre CESER. 

Le CESE rappelle que c’est dans les territoires que cette démocratie citoyenne existe pleinement et il note 
aussi "La propension extraordinaire des Français et des Françaises à s’engager au quotidien : la vitalité 
associative dans tous les territoires en témoigne. Cette société engagée constitue une force considérable …". 

Et cela d’autant plus qu’il existe dans les territoires des conseils de développement : lorsqu’ils existent, 
écoutons-les et travaillons avec eux. Cette proposition 3 de la note justifie la dimension territoriale du CESER. 

L’expérience du Conseil de développement des balcons du Dauphiné, concernant la consultation citoyenne 
sur la tarification de l’eau constitue un exemple important et inspirant. 

La légitimité de notre CESER et donc son utilité, passe aussi par l'image qu'il déploie auprès des 
Auverhonalpins. En ça, les décisions proposées, concernant notre organisation interne, seront essentielles 
dans cette période de remise en question de notre existence. 

 

Pour conclure, la démocratie citoyenne n’est pas un concept théorique mais c’est d’abord et surtout un 
moyen d’action. Elle nécessite une construction permanente entre les élus, les corps intermédiaires et les 
citoyens. Cette construction exige la création de nouveaux espaces d’intervention et la mise en œuvre 
d’outils permettant aux citoyens de se réapproprier la "chose" publique. 

Mais pour qu’elle s’épanouisse pleinement, il faut que les projets, réflexions, portés par les citoyens soient 
aussi suivis d’effets concrets par leurs élus sans cela le désintérêt de la chose publique n’en sera que renforcé. 

 

Nous tenons à remercier Adrien LECOMTE, chargé d’étude qui a dû prendre le travail en cours et qui, avec 
Marta HERAUD, a réussi à faire une synthèse de nos débats. 


